
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le l'exposition universelle de 2015 à Milan: nourrir la planète, énergie pour la vie, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Résolution présentée en application de l’article 128, paragraphe 5, et de l'article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0360/2015 / P8_TA-PROV(2015)0184
3.
Date d'adoption de la résolution: 30 avril 2015
4.
Objet: exposition universelle de 2015 à Milan: nourrir la planète, énergie pour la vie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne que l’exposition universelle de Milan de 2015 pourrait donner une forte impulsion au débat sur l’amélioration de la production alimentaire et de la distribution de denrées alimentaires, la lutte contre le gaspillage alimentaire, la promotion et le développement des approches positives qui existent déjà pour relever le défi de l’insécurité alimentaire, de la malnutrition et des mauvaises habitudes alimentaires et trouver un équilibre entre l’offre et la consommation. Le thème de l’exposition universelle de Milan donne également l’occasion d’examiner et de discuter des différentes approches pour résoudre les contradictions d’un monde globalisé, avec une population souffrant de malnutrition, d’une part, et des personnes en surcharge pondérale, d’autre part. Cette situation entraîne des dommages économiques et sociaux et pourrait avoir de graves répercussions sur la santé humaine. Le thème de l’exposition concerne principalement l'alimentation, et notamment l’agriculture et la pêche, et est relié aux questions d’alimentation, d’autonomie alimentaire et de durabilité. Il souligne également que l’expérience de la société civile et sa contribution au débat sur l’exposition universelle de 2015 sont essentielles et que cette expérience et ses initiatives devraient être encouragées pour développer un débat de fond et des lignes directrices visant à atténuer la crise mondiale de l’alimentation et de la nutrition. La résolution souligne également que la bonne santé des sols n'est pas seulement une exigence fondamentale pour la production de nourriture, de carburant, de fibres et de médicaments, mais aussi pour nos écosystèmes, qui jouent un rôle important dans le cycle du carbone.
6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
[4] Les 8 mai et 15 octobre 2015, le Centre commun de recherche (JRC), ainsi que la DG Recherche et innovation, la DG de l’agriculture et du développement rural, la direction générale de la coopération internationale et du développement organisent deux conférences de haut niveau pour examiner les travaux du comité de pilotage scientifique de l’UE à l’exposition universelle. Dans ces circonstances, la Commission va étudier les possibilités de mettre en œuvre des mesures concrètes pour une consommation de denrées alimentaires adéquate, saine et durable et informée.
[5] L’exposition universelle de Milan de 2015 est une occasion unique pour mettre en avant la valeur ajoutée de l’UE en ce qui concerne la sécurité et la production durable de denrées alimentaires, sensibiliser l’opinion publique à l’importance de l’agriculture et au défi de la sécurité alimentaire.
C'est pourquoi la direction générale de l’agriculture et du développement rural (DG AGRI) a mis au point un programme de séminaires et de conférences à l’intention des parties prenantes de la PAC au cours de l’exposition universelle à Milan, dont l’objectif est de contribuer aux débats et à l'impact de la manière dont nous entendons contribuer nourrir la planète à l’avenir.

Tous les renseignements pertinents sur la participation à l’exposition de la DG AGRI sont disponibles à l’adresse suivante:
http://ec.europa.eu/agriculture/expo-milano-2015/cap-events/index_en.htm
La direction générale de la recherche et de l’innovation (DG RTD) organise également 10 réunions avec les parties prenantes, et notamment des débats sur l’obésité et l'amélioration des régimes alimentaires.
De plus amples informations sur les événements organisés par la DG RTD peuvent être consultées à l’adresse suivante:
http://ec.europa.eu/research/conferences/2015/expo2015/index.cfm
La direction générale des affaires maritimes et de la pêche (DG MARE) a organisé, le 22 mai, la manifestation de clôture de la campagne «Élevé dans l’UE». La manifestation a été accueillie par le commissaire Karmenu Vella. Environ 100 parties intéressées ont participé à la discussion et ont abordé les défis clés du secteur en matière de développement durable. Parallèlement, et en étroite collaboration avec l’équipe de communication de l’exposition, une semaine spéciale a été organisée sur les produits de la mer durables dans les médias sociaux, en mettant en évidence les principales actions et politiques de l’UE dans le domaine de la pêche, telles que développées dans la campagne INSÉPARABLES.
Tous les renseignements pertinents sur la participation à l’exposition de la DG MARE sont disponibles à l’adresse suivante:
http://ec.europa.eu/newsroom/mare/itemdetail.cfm?item_id=23442&newsletter=114
Pour de plus amples informations sur les campagnes INSÉPARABLES et «Élevé dans l’UE»: https://ec.europa.eu/fisheries/inseparable/
La direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire (DG SANTE) organisera, le 15 octobre, une conférence consacrée à la prévention du gaspillage alimentaire, en mettant notamment l’accent sur l’importance de la coopération intersectorielle dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire.
Pour en savoir plus:
http://ec.europa.eu/dgs/health_food-safety/information_sources/events/20151015_safety_food_waste_en.htm.
[13] La Commission estime que la diversité de l’agriculture européenne constitue l’un de ses principaux atouts. Conformément aux objectifs de la PAC, un soutien est accordé à des initiatives en faveur d’une production alimentaire viable, une gestion durable des ressources naturelles et des mesures en faveur du climat, et un développement territorial équilibré. Ces actions comprennent celles énumérées dans la résolution. 
[14] Soutien à la recherche sur la qualité des eaux côtières, la gestion des terres et de l’intensification durable représente un important investissement réalisé dans le cadre du Défi de société n° 2 dans le cadre d’Horizon 2020. L'appel concernant le domaine prioritaire de la sécurité alimentaire durable a débuté en 2014-2015 et sera poursuivi et renforcé dans les années 2016-2017 en mettant davantage l’accent sur l’efficacité dans l’utilisation des ressources et la résilience, notamment dans la région méditerranéenne et avec l’Afrique et la Chine. Cette priorité porte sur tous les points soulevés dans la résolution de manière globale. D’autres appels à propositions, tels que: «Innovation dans le domaine de l’eau: Accroître sa valeur pour l’Europe» et «Déchets: une ressource à recycler, à réutiliser et une source de matières premières» au titre du défi de société n° 5 dans le cadre d’Horizon 2020 (2014-2015) ou «Renaissance rurale» et «Croissance bleue», en cours d’élaboration pour la période 2016-2017 aborderont en outre les questions liées à l’eau, à l'alimentation et à la gestion des sols.
[17] La dernière réforme de la PAC comporte d’importantes mesures en vue d’améliorer les performances environnementales du secteur agricole et de relever les défis posés par le changement climatique. La Commission continuera à évaluer les instruments de la PAC afin de garantir que l’utilisation de ces instruments soit optimale dans une perspective de durabilité et compte tenu des autres objectifs de la PAC.
[21] En ce qui concerne l’encouragement de l’agriculture familiale durable, la Commission s’efforce d’assurer, au travers du programme d’action de la 3e conférence internationale sur le financement du développement, et dans les négociations sur les objectifs de développement durable, que des politiques soient mises en œuvre par tous les pays qui tiennent compte des besoins et des problèmes des petits exploitants agricoles, des exploitations familiales et, en particulier des femmes agriculteurs, en particulier en vue d'une hausse des revenus.
[22 + 23] La réforme de la PAC prévoit une série de mesures visant à améliorer le pouvoir de négociation des agriculteurs et une augmentation du nombre de relations contractuelles, de sorte que les agriculteurs soient moins exposés à des pratiques commerciales déloyales (PCD). En outre, la Commission a adopté, en juillet 2014, une communication intitulée «Lutter contre les pratiques commerciales déloyales dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire interentreprises
 sur les PCD dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Parallèlement, la Commission européenne et les acteurs de la chaîne alimentaire ont examiné la question des PCD au sein du Forum. La communication de la Commission apporte son soutien à l’initiative volontaire relative à la chaîne d’approvisionnement, conçue par un certain nombre de représentants des parties prenantes du Forum à haut niveau, et invite les parties prenantes à l’initiative à renforcer son mécanisme de règlement des litiges et les systèmes de sanctions et encourage les agriculteurs et l’industrie de transformation de la viande à s’affilier au régime. La communication invite aussi les États membres à mettre en place des structures d’application efficaces des règles contre les PCD au niveau national. La Commission évalue actuellement les progrès accomplis sur la base de la communication. Elle présentera un rapport sur cette évaluation au cours du premier semestre de 2016, et décidera, à ce stade, si de nouvelles mesures sont nécessaires au niveau de l’UE.
[29] La Commission a collaboré activement depuis 2012 avec les parties prenantes
 et les États membres 
 pour déterminer les meilleures mesures possibles à prendre au niveau de l’UE pour lutter contre les déchets alimentaires sans compromettre la santé animale ou humaine et faciliter le partage des meilleures pratiques. Les États membres et les parties prenantes perçoivent une véritable valeur ajoutée de la coopération au niveau de l’UE, par exemple pour: clarifier/lever les obstacles qui empêchent l’utilisation/la réutilisation de denrées alimentaires dans la chaîne alimentaire humaine et animale; convenir d’une interprétation commune de ce qui constitue le gaspillage alimentaire à chaque étape de la chaîne alimentaire; promouvoir une meilleure compréhension et utilisation des règles en matière de date d’étiquetage; élaborer des lignes directrices de l’UE pour faciliter les dons alimentaires; exercer un effet de levier sur l'agenda en matière de recherche et de stratégie numérique
 en vue de mobiliser des fonds de l’UE pour soutenir l’innovation sociale en ce qui concerne la prévention des gaspillages alimentaires; échanger les bonnes pratiques, etc.
Dans le cadre de ses travaux sur l’économie circulaire, la Commission étudiera toutes les possibilités permettant d’éviter le gaspillage alimentaire et de renforcer ainsi l’efficacité des ressources dans le secteur agroalimentaire. Ce faisant, nous prendrons pour base les actions en cours dans les États membres en les complétant.
Lors de leur réunion de mai 2015, les ministres de l’agriculture du G 20, ont décidé d’élaborer un plan d’action sur la sécurité alimentaire et les systèmes alimentaires durables, qui comporteront des mesures spécifiques pour lutter contre les pertes et le gaspillage alimentaires telles que la mise en place d’une plateforme technique pour le partage d’informations et d’expériences en matière de mesure et de réduction des pertes et du gaspillage.
Tous les acteurs ont un intérêt à avoir une compréhension commune de ce qu’est le gaspillage alimentaire à chaque niveau de la chaîne et avoir à leur disposition des outils efficaces pour faciliter la cohérence et la précision des mesures dans l’ensemble de l’UE, pour comparer et faire un meilleur usage des bonnes pratiques.
Par l’intermédiaire du projet de recherche FP7 FUSIONS
 (Food Use for Social Innovation by Optimising Waste Prevention Strategies), financé par l’UE, la Commission soutient la mise au point d’outils pour aider les acteurs à évaluer, de façon cohérente, les déchets alimentaires dans chaque secteur de la chaîne alimentaire, à suivre et notifier les progrès accomplis au fil du temps pour réduire le gaspillage alimentaire dans l’UE. 
Afin de contribuer à mobiliser le passage à une économie circulaire efficace, des objectifs de réduction du gaspillage alimentaire pourraient contribuer à orienter les efforts nationaux visant à réduire le gaspillage alimentaire. Dans sa réflexion sur le champ d’application de la nouvelle vision de l’économie circulaire, la Commission examinera également le rôle possible d'objectifs en matière de déchets alimentaires et l’intérêt de les fixer au niveau de l’Union européenne.
[30] La définition de lignes directrices diététiques ainsi que l’éducation, relèvent de la compétence nationale. La Commission soutient les États membres dans la promotion d’une alimentation et de modes de vie sains.
La Commission européenne suit activement les initiatives d’innovation sociale pour réduire le gaspillage alimentaire grâce à un dialogue actif avec les parties prenantes et le projet de recherche de l’UE FUSIONS. Les bonnes pratiques dans la prévention et la réduction du gaspillage alimentaire dans les États membres sont partagées et diffusées par l’intermédiaire du site web de la Commission consacré au «gaspillage alimentaire», qui fait l’objet d’une mise à jour régulière
. Le projet FUSIONS a lancé sept études de faisabilité en matière d’innovation sociale
 qui permettront de tester et d'évaluer la manière dont l’innovation sociale peut contribuer à la réduction du gaspillage alimentaire. Les résultats de ces études contribueront à informer les citoyens et à développer les meilleures pratiques dans ce domaine.
La Commission examinera attentivement les avis exprimés par le Parlement européen et les États membres en ce qui concerne le choix des thèmes pour les futures années européennes. L’exposition universelle de Milan de 2015 sera également l’occasion de promouvoir l’importance de renforcer la sécurité alimentaire et de réduire le gaspillage alimentaire.
[31] Les aliments non vendus et encore propres à la consommation devraient en priorité servir à nourrir les personnes dans le besoin. La Commission travaille activement avec les États membres et les parties intéressées pour lever les barrières réglementaires ou opérationnelles qui pourraient faire obstacle à la redistribution des denrées alimentaires sûres et comestibles.
La Commission étudie la meilleure manière de clarifier, en tant que de besoin, les règles fiscales qui s’appliquent au don alimentaire, ainsi que la réglementation en matière de sécurité alimentaire. La Commission examine actuellement avec les États membres et les parties prenantes la possibilité d’élaborer des lignes directrices pour faciliter les dons alimentaires dans l’UE.
[32] Dans le cadre de la stratégie sur la nutrition, la surcharge pondérale et l’obésité
 et du programme en matière de santé
, la Commission soutient les actions des États membres visant à promouvoir des modes de vie sains. Ce soutien est principalement assuré par le groupe de haut niveau sur la nutrition et l’activité physique
 et la plateforme d’action européenne sur l’alimentation, l’activité physique et la santé
.
Des projets pilotes
 visant à promouvoir une alimentation saine figurent parmi les initiatives que la Commission soutient. Par exemple, le programme européen en faveur de la consommation de fruits et légumes à l’école
 et le programme en faveur de la consommation de lait à l'école
, soutenus par la politique agricole commune, contribuent à des habitudes alimentaires plus saines chez les écoliers.
Le programme Erasmus +
 dans le domaine de la jeunesse (2014-2020) soutient le développement de projets d’apprentissage non formels et informels, y compris le développement de projets sur les thèmes des comportements sains des jeunes.
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� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/safety/food_waste/eu_actions/stakeholders/index_en.htm" �http://ec.europa.eu/food/safety/food_waste/eu_actions/stakeholders/index_en.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/safety/food_waste/eu_actions/member_states/index_en.htm" �http://ec.europa.eu/food/safety/food_waste/eu_actions/member_states/index_en.htm�


� Par exemple, des partenariats public-privé pour l’internet du futur, des plateformes de sensibilisation à la durabilité et l’innovation sociale.


� � HYPERLINK "http://www.eu-fusions.org/" �http://www.eu-fusions.org/�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/safety/food_waste/good_practices/index_en.htm" �http://ec.europa.eu/food/safety/food_waste/good_practices/index_en.htm�


� � HYPERLINK "http://www.eu-fusions.org/index.php/social-innovations/fusions-feasibility-studies" �http://www.eu-fusions.org/index.php/social-innovations/fusions-feasibility-studies�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/health/archive/ph_determinants/life_style/nutrition/documents/nutrition_wp_fr.pdf" �http://ec.europa.eu/health/archive/ph_determinants/life_style/nutrition/documents/nutrition_wp_fr.pdf�


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0282&from=FR" �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0282&from=FR�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/health/nutrition_physical_activity/high_level_group/index_fr.htm" �http://ec.europa.eu/health/nutrition_physical_activity/high_level_group/index_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/health/nutrition_physical_activity/platform/index_fr.htm" �http://ec.europa.eu/health/nutrition_physical_activity/platform/index_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/health/nutrition_physical_activity/projects/ep_funded_projects_fr.htm" �http://ec.europa.eu/health/nutrition_physical_activity/projects/ep_funded_projects_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/agriculture/sfs/index_fr.htm" �http://ec.europa.eu/agriculture/sfs/index_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/agriculture/milk/school-milk-scheme/index_fr.htm" �http://ec.europa.eu/agriculture/milk/school-milk-scheme/index_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/index_fr.htm" �http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/index_fr.htm�
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